
 
MODÈLE D’ARRÊTÉ AUTORISANT L’EXERCICE DES FONCTIONS EN TÉLÉTRAVAIL  

 

De M./MME ………………………………..… 

Grade ……………………………………….… 

 

Le Maire  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales  

Vu le Code Général des La Fonction Publique Territoriale et notamment son article L430-1 

Vu l'article 133 de la loi du 12 mars 2012  

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 

du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 

Vu l’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 03 avril 2022 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du …………………………………… 

Vu la délibération n° …………….. du ………….. fixant les modalités du télétravail  

Vu la demande écrite de l’agent en date du…………………………………………….. 

Considérant que l’agent remplit l’ensemble des conditions pour télétravailler  

 

 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1er : à compter du ……………, M./Mme …… ( nom, prénom, grade ou emploi), exerçant les 

fonctions de ……,…. bénéficie d’une autorisation pour exercer ses fonctions en télétravail à (au) …… 

(préciser le lieu d’exercice du télétravail) pour une durée de:………selon le rythme suivant : 

 

1 jour par semaine 

ou 

25 jours flottants par an 

 

 

Article 2 : M./Mme …… (nom, prénom) bénéficiera des moyens suivants pour l’exercice de ses 

fonctions en télétravail : 

(Exemples : ordinateur portable, téléphone portable, accès à la messagerie professionnelle, accès aux 

logiciels indispensables à l’exercice des fonctions). 

 





Article 3 : M./Mme. …… (nom, prénom) s’engage à respecter les règles en matière de sécurité des 

systèmes d’information et de protection des données définies ainsi que celles en matière de temps de 

travail, de sécurité et de protection de la santé. 

 

Article 4 : Durant sa période de télétravail, M./Mme…… (nom, prénom) bénéficiera des mêmes droits 

et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d’affectation. 

L’agent ainsi placé bénéficie de l’intégralité de sa rémunération ainsi que du maintien de ses droits à 

avancement et de ses droits à la retraite.  

 

Article 5 : Il pourra être mis fin à cette autorisation à tout moment et par écrit, à l'initiative de 

l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois. Dans le cas où il est 

mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le délai de prévenance peut être 

réduit en cas de nécessité du service dûment motivée  

 

Article 6 : Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

- Notifié à l'intéressé(e). 

Ampliation adressée au : 

-  Comptable de la collectivité. 

  

    Fait à……………….. 

    Le…………………… 

 

    Le Maire  

  

 

 

 

 

Monsieur le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification par voie postale ou 

sur www.telerecours.fr  

 

Notifiée le 

..................................... 

Signature de l’agent : 

 

 


